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�Littérature

La commission note avec regret la disparition de toute référence en faveur de la réalisation d’un 
Pôle régional du livre, projet pourtant exprimé de longue date et pour lequel avaient été identifiés 
100 000 euros dans le cadre du budget primitif 2012 de la collectivité. Il ne fait pas l’ombre d’un 
doute, pour le CCEE, que le diagnostic en cours contribuera à réaffirmer la nécessité d’une telle 
structure.

�Cultures régionales

La commission déplore fortement la disparition de la dimension linguistique de ce chapitre, dont 
l'affiliation est pourtant indéniable, tant la langue est une composante essentielle de toute culture, 
contribuant à sa promotion et à son rayonnement de par le monde.

�Manifestations à vocation culturelle

Au-delà de l’investissement direct de la collectivité dans l’organisation de ses manifestations 
propres,  la  commission  préconise  un  soutien  aux  associations  existantes  historiquement 
impliquées dans des manifestations de cette nature.

�Enseignement artistique

La commission salue particulièrement le positionnement clair de la Région en tant que chef de 
file  de  l’enseignement  artistique.  Par  ailleurs,  le lancement  d’un  Schéma  régional  des 
enseignements  artistiques devrait  permettre  de concevoir  de nouveaux dispositifs  en vue de 
l’accompagnement des communes à l’ouverture de lieux de pratiques de proximité, lesquels font 
cruellement défaut au regard de leur nécessité pour la détection de nouveaux talents.

Compte-tenu de sa capacité  d’accueil,  et  de sa localisation sur  un territoire jusqu’alors  peu 
desservi en termes de diffusion culturelle, l’auditorium du conservatoire à rayonnement régional 
de Saint-Benoît  constitue un atout majeur pour l’Est, qui devrait  amener la collectivité à lui 
affecter une équipe de gestion et du matériel adapté à la diffusion de créations culturelles de tous 
types.

�Équipements culturels muséographiques et scientifiques

La commission ne peut que renouveler sa satisfaction quant à la remise à niveau des structures 
muséales  régionales,  gage  d’une  attractivité  renouvelée  tant  sur  un  plan  touristique  que 
patrimonial.

2. RAPPORT « PATRIMOINE CULTUREL »

La commission ne peut que souscrire au développement de l’action publique dans les champs de 
l'éducation patrimoniale à destination des scolaires, ainsi qu’à la valorisation du patrimoine tant 
immatériel que matériel. Elle portera ainsi la plus grande attention au bilan d’activités qui en 
découlera.

3. RAPPORT « NUMÉRIQUE ET SYSTÈME D’INFORMATION »

La commission salue l’investissement du Conseil régional dans la mise en place des mesures de 
continuité territoriale déployées sur l’ensemble du territoire réunionnais, en termes d’éducation, 
d’accessibilité et de démocratisation de l’usage du numérique (Très haut débit, Wifi solidaire, 
POP…).
La problématique de l’équipement ayant déjà été planifiée, une réflexion portant sur les usages 
apparaît dès lors incontournable, à l’instar du champ de l’éducation à l’image.
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concernés ainsi que sur les raisons qui la poussent à maintenir la tarification actuelle. Celle-ci 
présente-t-elle des avantages ? Il aurait été intéressant d’avoir des éléments d’information.
Par ailleurs, la commission attend avec intérêt les résultats de « l’enquête qualité » prévue auprès 
des lycéens dans le cadre du Plan régional alimentation nutrition santé (PRAANS). Elle espère 
que celle-ci est toujours d’actualité. Le rapport sectoriel n’en fait plus état alors que cette enquête 
était évoquée dans les orientations budgétaires.

�Plan ordinateur portable (POP)

La commission encourage la collectivité à poursuivre dans cette voie, car le POP a permis et 
permet aux familles qui n’en ont pas les moyens, de s’équiper et d’avoir accès aux technologies 
de l’information et de la communication. Elle espère que l’évaluation menée sur l’exercice 2013 
contribuera à faire les ajustements nécessaires pour un meilleur usage de l’outil.  Dans cette 
perspective, elle insiste une nouvelle fois sur la nécessité d’associer les parents d’élèves et les 
syndicats  des  personnels  de lycée  à la  mise en œuvre de ce dispositif,  notamment  dans le 
domaine pédagogique. La concertation avec les syndicats constituerait une autre voie d’approche 
des enseignants pour les sensibiliser à utiliser davantage l’ordinateur en classe.

�Chèque-livre

La commission renouvelle sa proposition d’offrir à terme la gratuité des manuels scolaires à 
l’ensemble des lycéens et apprentis.

�Mesures en faveur de l’enseignement supérieur et de la recherche

Ces mesures sont la traduction des orientations budgétaires présentées récemment. Elles attestent 
d’une politique régionale qui se perpétue d’année en année en faveur d’une action volontariste de 
la collectivité à travers :

• les  aides  régionales  en  faveur  des  étudiants  en  thèse.  La  commission  insiste  de 
nouveau pour qu’une réflexion commune – Région, Université et autres acteurs  – 
soit rapidement menée sur l’accompagnement des étudiants non boursiers, si l’on ne 
veut pas « fermer la porte » à d’excellents étudiants et à des recherches de qualité et 
diversifiées ;

• l’accompagnement  des  structures  universitaires  « d’excellence »  (santé,  écoles 
d’ingénieurs et notamment ESIROI1) et l’appui aux constructions ;

• les  allocations  post-doctorales  qui  doivent  être  particulièrement  dynamisées  au 
regard  des  difficultés  qu’éprouve  la  grande  majorité  des  docteur(e)s  à  s’insérer 
professionnellement ;

• le soutien aux organismes de recherche : la commission note que 2 697 600 € sont 
prévus en crédits de paiement (contre 1 760 000 € en autorisation d’engagement), ce 
qui semble signifier qu’une partie des crédits antérieurs qui n’a pas été consommée 
(ou  attribuée)  va  pouvoir  abonder  les  différents  programmes  des  centres  de 
recherche. Si c’est là une mesure positive, la commission souhaite que les centres 
puissent  ne  pas  connaître  de  « rupture »  budgétaire et  qu’ils  soient  soutenus  de 
manière continue afin de pouvoir mener à bien leurs projets de recherche.

�Plan de relance régional à destination des communes

La commission salue l’investissement de la collectivité dans l’amélioration du bâti scolaire du 1° 
degré avec une enveloppe de 21 876 600 € en crédits de paiement.

1 École supérieure d’ingénieurs Réunion Océan Indien
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2. MOBILITÉ ET CONTINUITÉ TERRITORIALE

Lors de son avis sur les orientations budgétaires, la commission avait réagi très positivement aux 
actions  déclinées.  S’agissant  des  étudiants,  elle  avait  relevé  notamment  la  création  d’un 
programme d’échanges innovant avec l’Université de La Réunion et les Universités de l’océan 
Indien. Aussi, regrette-t-elle que les propositions budgétaires indiquées en conclusion du rapport 
(tableau  p.134)  ne  permettent  pas  d’identifier  l’effort  financier  de la  collectivité  pour  cette 
action.

3. FORMATION PROFESSIONNELLE ET APPRENTISSAGE

�Apprentissage

La  commission  partage  l’orientation  de  la  collectivité  régionale  de  privilégier  ce  mode  de 
formation  ainsi  que  les  moyens  prévus  pour  atteindre  les  objectifs  fixés,  notamment 
l’augmentation du nombre d’apprentis. Cette croissance des effectifs ne peut cependant se faire 
qu’en corrélation avec le développement de la capacité d’accueil des jeunes en entreprise. La 
commission souscrit donc au maintien des postes de développeurs dans les centres de formation 
d’apprentis qui s’inscrit dans cet objectif. Il  aurait été en même temps intéressant d’avoir des 
précisions sur les retombées de leur action auprès des chefs d’entreprise.
Au-delà  « du  nombre »,  la  commission  rappelle  l’importance  de  garantir  un  accueil  et  un 
encadrement de qualité aux apprentis afin qu’ils puissent optimiser au mieux leur formation en 
entreprise.

�Cycle préparatoire aux études supérieures et à l’insertion professionnelle (CPESIP)

La  commission  relève  l’appui  renouvelé  de  la  Région au  CPESIP,  dispositif  proposé  par 
l’Université de La Réunion avec le partenariat de professionnels. Prévu pour 100 étudiants néo-
bacheliers,  ce  dispositif  est  revu  à  la  hausse pour 200 étudiants  avec extension  au campus 
universitaire sud. Cela se traduit sur le plan financier par une augmentation des autorisations 
d’engagement (242 250 €) et des crédits de paiement (351 194 €) pour 2013.

�Réhabilitation des centres de formation d’apprentis (CFA)

L’année 2013 verra la poursuite des études pour le CFA Léon Legros et la fin des travaux pour le 
CFA de Saint-André avec une livraison programmée au premier trimestre. La commission espère 
que la collectivité tiendra son calendrier afin d’offrir aux équipes pédagogiques et aux jeunes les 
meilleures conditions de travail possibles.
De même, elle lui  suggère de veiller  à ce que ces opérations de réhabilitation se fassent en 
concertation  avec  les acteurs  concernés,  à  savoir  le  personnel  et  le  comité  d’hygiène  et  de 
sécurité des CFA pour une bonne appréhension et prise en compte de l’ensemble des besoins. Il 
est en effet important d’éviter les erreurs du passé (exemple : CFA de Saint-Pierre).
Enfin, il paraît indispensable à la commission de s’assurer, lors de la phase des travaux, que les 
enseignements pourront se poursuivre afin de ne pas pénaliser les jeunes dans leur formation.

Page 8/15



 

 



�Valoriser la dimension touristique des projets sportifs d’envergure

Afin de renforcer l’offre en matière de tourisme sportif de nature, la collectivité annonce qu’elle 
souhaite mener une étude sur les sites d’activités de pleine nature (ensemble de l’Île) en termes 
d’aménagements potentiels nécessaires à ces pratiques.
Considérant la diversité des publics concernés par ce champ (sportifs, professionnels des loisirs 
de nature, grand public…), la commission insiste sur la nécessité d’établir un échantillonnage 
pertinent et significatif, des acteurs qui seront auditionnés pour la réalisation de cette étude. Le 
cahier des charges devra donc être établi en conséquence afin que l’ensemble des attentes puisse 
être mesuré et pris en compte.
Cette précaution conditionne la pertinence des résultats et des préconisations qui en découleront.

�Vie associative et Éducation populaire

La commission établit à nouveau le constat que le socio-éducatif et l’Éducation populaire ne sont 
pas pris en considération à la hauteur de leur importance, dans cette rubrique.
Le manque de lisibilité et de visibilité d’une instance représentative de l’Éducation populaire 
peut expliquer cette sous représentation à l’échelle des différentes politiques publiques.
Aussi, dans le cadre d’une démarche constructive, la commission informe la collectivité, qu’elle 
encouragera  par  l’intermédiaire  des  représentants  des  différents  mouvements  d’Éducation 
populaire siégeant  au CCEE,  la  mise en  place d’une réflexion avec l’ensemble  des acteurs 
concernés, en vue d’une structuration de la filière. La commission précise que cette initiative 
s’inscrirait  dans la continuité des actions déjà menées  par  le  Conseil  en la  matière,  comme 
notamment la réalisation d’une étude sur « le champ associatif de l’Éducation populaire à La 
Réunion » en 2010 et plus récemment, l’organisation du colloque « l’Éducation populaire : pour 
une démocratie citoyenne et solidaire »2.

Fort des préconisations et des propositions issues de ces travaux, la commission se donne pour 
objectif  de  soumettre  à  la  collectivité  des  pistes  d’actions  pour  le  secteur  de  l’Éducation 
populaire à l’échéance du budget primitif 2014.

La commission note par ailleurs qu’au titre de la formation des cadres du secteur sportif et socio-
éducatif, la collectivité a engagé une étude sur la vie associative, sportive, culturelle et socio-
éducative afin de déterminer les priorités du secteur et de positionner la collectivité sur un champ 
de compétences inhérent à son cadre d’intervention. La commission exprime le souhait que cette 
étude menée par la collectivité puisse être alimentée par les constats et préconisations issus de la 
réflexion qu’elle souhaite mettre en place.

2. « SECTEUR « ÉGALITÉ DES CHANCES »

�Action de promotion de santé publique

La collectivité indique être sensible aux problèmes de santé publique que rencontre la population 
Réunionnaise  et  précise  qu’elle  poursuivra  avec  ses partenaires,  de  façon  volontariste,  la 
réalisation  des  actions  de  promotion  dans  ce  domaine.  Toutefois,  au  regard  des  moyens 
budgétaires déployés (20 000 euros en autorisation d’engagement et en crédits de paiement), la 
commission juge ces derniers nettement insuffisants, notamment si l’on considère l’importance 
des  problématiques  liées  au  diabète  et  à  l’obésité, au  niveau  local.  Selon  la  commission, 
l’engagement dans ce type de lutte ne peut se faire en demi teinte.

2 Les 5 et 6 octobre 2012 à Saint-André
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�Aide aux associations

Au titre du soutien aux associations de prévention et de promotion de la santé, la collectivité 
indique que, bien que constituant une compétence non-obligatoire,  elle a souhaité investir ce 
champ,  en  y  incluant  également  les  associations  œuvrant  dans  le  domaine  de  la  recherche 
médicale. Considérant la diversité des acteurs en place et les coûts importants associés au secteur 
de la santé, la commission estime, là également, que les 50 000 euros inscrits en autorisation 
d’engagement et en crédits de paiement, risquent de s'avérer insuffisants pour faire face à la 
demande du terrain.
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4. ÉNERGIE

La commission se dit favorable à la politique de la Région en matière de « mix énergétique » 
mais regrette toutefois que celle-ci n’investisse pas le secteur de la géothermie qui pourrait offrir 
des perspectives intéressantes en termes de stratégie pour l’autonomie énergétique.

5. TOURISME

�Améliorer l’image et l’attractivité de l’offre tour istique régionale en lien avec nos 
spécificités et le classement au patrimoine mondial de l’UNESCO

Au titre des projets d’aménagement touristiques structurants et emblématiques, la collectivité 
indique que les études engagées sur cette mesure, devraient déboucher en 2013, sur d’importants 
travaux  à  travers  la  réalisation  d’une  dizaine  de  projets.  La  commission  demande  que  des 
indications plus précises soient apportées sur la nature de ces projets et leur localisation.

�Renforcer la présence de La Réunion sur les marchés locaux et étrangers

La commission note qu’au titre de la promotion de la destination et de la qualité de l'offre 
touristique réunionnaise, le budget alloué pour 2013 à l’Île de La Réunion tourisme (IRT) est de 
14 millions d’euros. Ce montant ne semble pas en adéquation avec la politique ambitieuse et les 
objectifs affichés par la collectivité, en matière de tourisme (600 000 touristes attendus pour 
2015).

La commission souhaite rappeler que l’évolution significative enregistrée en 2011 en matière de 
fréquentation touristique5 peut être corrélée en partie, au budget supplémentaire (près de 50 % du 
budget) accordée à l’IRT fin 2010 et qui est donc venu abonder le budget 2011.
Aussi, considérant les résultats satisfaisants obtenus pour 2011, il aurait été souhaitable, que la 
collectivité puisse reconduire pour les années suivantes, un accompagnement financier au moins 
égal à la capacité budgétaire totale dont disposait l’IRT pour 20116. Cette démarche permettrait 
de soutenir la dynamique engagée qui reste encore fragile à ce stade de mise en œuvre.

De plus, la commission trouve ce budget globalement insuffisant au regard des missions de plus 
en plus nombreuses qui semblent échoir à l'IRT. En effet, les missions de l'IRT ne se limitent pas 
uniquement à la promotion de la destination sur les marchés locaux et extérieurs. Il conviendrait 
à présent de traduire concrètement, au travers de ce document budgétaire, la mise en œuvre des 
missions  dévolues  à  un  Comité  départemental  du  tourisme  (CDT),  afin  de  les  mettre  en 
cohérence avec la stratégie de la collectivité régionale.

Enfin,  sur  cette  section  consacrée  au  tourisme,  la  commission  s’étonne  de  ne  pas  trouver 
d’éléments d’information concernant le concept des « îles vanilles », soutenu par la collectivité 
régionale. Il aurait été pertinent de disposer d’indications sur les différentes avancées du projet 
ainsi que des précisions d’ordre budgétaire sur la mise en œuvre de ce concept, notamment suite 
à la mise en place de l’« Association des Îles Vanille » en juillet 2012.

5 Plus de 50 000 touristes par rapport à 2010
6 De l’ordre de 17 millions d’euros
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�Biodiversité marine et écosystèmes marins

Créée en 2007, la Réserve naturelle nationale marine de La Réunion a nécessité la mise en place 
d’une  structure  de  gestion  visant  à  l’entretien,  la surveillance  des  récifs  coralliens  et  à  la 
sensibilisation du public sur les problématiques des milieux marins. En 2013, la commission 
relève que la collectivité reconduira sa participation au fonctionnement de la réserve naturelle 
nationale marine de La Réunion constituée en groupement d’intérêt public (GIP).
La commission salue l’accompagnement et le soutien important de la collectivité régionale à 
cette structure.

2. SENSIBILISATION ET COMMUNICATION EN ENVIRONNEMEN T

La  commission  note  avec  intérêt  l’insertion  d’un  nouveau  chapitre  consacré  au  volet 
« sensibilisation et  communication en  environnement ».  La collectivité  régionale démontre à 
travers différents projets sa volonté de sensibiliser les Réunionnais à la connaissance et  à la 
richesse de la biodiversité. La commission encourage la collectivité à développer et à pérenniser 
des actions avec le tissu associatif incontournable en la matière. Elle souhaite que cette démarche 
de sensibilisation participe à une meilleure connaissance de la zone Océan Indien.

3. SECTEUR « RECHERCHE ET INNOVATION »

Sur  la  forme,  la  commission  souligne  qu’il  est  difficile  d’avoir  une  bonne  lisibilité  des 
interventions de la collectivité régionale dans ce secteur, en l’absence de synthèse des différentes 
actions et des budgets afférents. Elle souhaite que le prochain rapport puisse proposer une telle 
synthèse en dépit  du caractère transversal  des actions menées au titre de la  recherche et de 
l'innovation.  Cette  présentation  participerait  en  outre  à  mieux  valoriser  les  nombreuses 
interventions du Conseil régional ainsi que les moyens mis à disposition de ce secteur.

La commission formule par ailleurs les remarques suivantes :

�Le déploiement de nouveaux outils d’intervention pour les entreprises

La commission salue le travail réalisé dans le cadre de la Stratégie régionale de l’innovation. Elle 
regrette cependant la mise en place tardive et par conséquent difficile de la mesure 2.04 du POE 
FEDER7 compte tenu des financements pluriannuels nécessaires pour ce type de projets et du 
terme de l’utilisation des fonds européens. 
Elle  salue également  le soutien apporté par  la  collectivité régionale (sur fonds propres)  aux 
structures d’animation et aux entreprises (Pôle de compétitivité Qualitropic, clusters…). Celui-ci 
est effectivement primordial eu égard aux caractéristiques du tissu économique majoritairement 
composé de très petites entreprises. La commission l’encourage à poursuivre cet effort.

� La  valorisation  des  plates-formes  technologiques  à  rayonnement  régional  et 
international

La commission rappelle l’importance, au-delà du soutien à l’investissement, d’accompagner de 
manière pérenne le fonctionnement des plate-formes technologiques prévues : Observatoire du 
Maïdo, SEAS-OI8, CYROI9 et Pôle mer. En l’absence de ces moyens, il sera difficile de mener, 
comme il est souhaité, une recherche de haut niveau.
La commission aurait donc souhaité avoir des indications sur les perspectives de financement 
prévues pour le fonctionnement de l'OPAR10 et du Pôle mer de La Réunion.

7 Programme opérationnel européen des fonds européens de développement régional
8 Station de réception et de traitement d’images satellites
9 Cyclotron Réunion Océan Indien
10 Observatoire de physique de l’atmosphère de La Réunion
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